
  ad 24.033 

GRAND CONSEIL NEUCHÂTELOIS 

Amendements réunis 
au rapport 24.033, Exécution des peines et des mesures pour les personnes adultes (LPMPA) 

 
Projet de loi et amendements 

Loi actuellement en vigueur Projet de loi du Conseil d’État 
Amendements que la commission 
propose d’accepter (art. 172 OGC) 

Art. 10a  

1Le service pénitentiaire et ses entités peuvent 
communiquer à un autre service, sur requête, le lieu  
de séjour, la date d’entrée en détention et de libération 
de la personne soumise à une sanction pénale si ces 
renseignements sont nécessaires à l’accomplissement 
de ses tâches.  
2En cas de transfert, les autorités d’exécution et les 
établissements peuvent se communiquer les données 
récoltées conformément à l’article 10.  

Art. 10a, al. 2 (nouvelle teneur)  

2Le service pénitentiaire et ses entités peuvent, d’office 
ou sur demande écrite, échanger mutuellement,  
ainsi qu’avec les établissements de détention d’autres 
cantons et avec d’autres personnes ou organes 
intervenant dans le cadre de l’exécution des peines  
et mesures, y compris avec les établissements  
et personnes privés, toutes les données personnelles et 
sensibles dans le but d’assurer la sécurité publique ainsi 
que le placement et le suivi de personnes condamnées. 
Ils sont habilités à transmettre le dossier ou des 
éléments de celui-ci.  

Amendement de la commission 
Art. 10a, al. 2 

2Le service pénitentiaire et ses entités peuvent, d’office 
ou sur requête écrite, échanger mutuellement, ainsi 
qu’avec les établissements de détention d’autres 
cantons et avec d’autres personnes ou organes 
intervenant dans le cadre de l’exécution des peines  
et mesures, y compris avec les établissements et 
le personnel privés, toutes les données personnelles  
et sensibles dans le but d’assurer la sécurité publique 
ainsi que le placement et le suivi de personnes 
condamnées. Ils sont habilités à transmettre le dossier 
ou des éléments de celui-ci. 

Accepté à l’unanimité 

Amendement accepté non combattu par le Grand 
Conseil. 

 Art.38b (nouveau)  

1Le service pénitentiaire peut faire appel à du personnel 
privé en vue de l’accomplissement  
de certaines tâches, en particulier dans les domaines de 
l’encadrement et de la sécurité.  

  

Amendement de la commission 
Art. 38b, al. 1 

1Le service pénitentiaire peut faire appel, de manière 
ponctuelle, à du personnel privé en vue de 
l’accomplissement de certaines tâches, en particulier 
dans les domaines de l’encadrement et de la sécurité.  

Accepté à l’unanimité 

Amendement accepté non combattu par le Grand 
Conseil. 

 

https://www.ne.ch/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2024/24033_CE.pdf
https://rsn.ne.ch/DATA/program/books/rsne/pdf/351.0.pdf
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Loi actuellement en vigueur Projet de loi du Conseil d’État 
Amendement déposé après les travaux 

de la commission 
Exécution anticipée (236 CPP) 

Art. 53    

1La direction de la procédure peut autoriser la personne 
prévenue à exécuter de manière anticipée une peine ou 
une mesure, si le stade de la procédure le permet.   

2L’exécution anticipée d’une mesure est soumise à 
l’assentiment du service pénitentiaire. 

3Dès son entrée dans l’établissement, l’exécution de la 
peine ou de la mesure commence et la personne détenue 
est soumise au régime de l’exécution. L’autorité 
d’exécution devient alors le service pénitentiaire. 

4La direction de la procédure peut être appelée à donner 
son préavis avant d’accorder des allégements à la 
personne prévenue.   

5La part de la peine que la personne prévenue aura 
exécutée de manière anticipée sera déduite de la peine à 
laquelle elle sera condamnée. 

 

 

Art. 53, al. 4 (nouvelle teneur) 

 

 

 

 

 

 

 

 

4Pour les personnes détenues en exécution anticipée de 
peine ou de mesure, l’octroi d’une conduite, d’une 
permission ou d’un congé est de la compétence de la 
direction de la procédure. Celle-ci peut décider du principe 
de l’autorisation et la subordonner à la réalisation de 
conditions ou au respect de charges. Elle peut déléguer 
au service pénitentiaire la compétence d’exécution pour 
les différentes sorties, notamment en ce qui concerne le 
moment, Ia durée ainsi que les conditions et les charges. 

Amendement du Conseil d’État, du 12 février 2025 
Art. 53, al. 4 

 

 

 

 

 

 

 

4Sans changement par rapport à la loi actuellement  
en vigueur. 

 

 

 

 

 

Amendement accepté non combattu par le Grand 
Conseil. 

 

Motivation du Conseil d’État pour l’amendement déposé le 12 février 2025 : 

Dans son arrêt 7B_1075/2024 du 27 janvier 2025, publié le 6 février 2025, le Tribunal fédéral a modifié sa jurisprudence. Selon lui, la révision de l’art icle 236 du Code de procédure 
pénale (CPP) (RS 312.0) implique que si la direction de la procédure a déjà décidé, en accordant l’exécution anticipée, que le but de la détention ne s’y opposait pas, il n’y a plus de 
raison qu’elle soit également compétente pour examiner les demandes d’allégement dans l’exécution afin de vérifier si la sortie demandée est compatible avec le but de la détention. 
Les autorités cantonales d’exécution disposent de connaissances spécialisées et d’expérience dans ce domaine et peuvent réagir efficacement à d’éventuels changements de situation ; 
la décision concernant les allégements dans l’exécution anticipée de la peine ou de la mesure leur incombe donc. Avant de prendre une décision sur les allégements, elles peuvent 
toutefois demander à la direction de la procédure de prendre position. 

Or, la précédente jurisprudence du Tribunal fédéral, à la base de la proposition de modification de l’article 53, alinéa 4, LPMPA, concluait que cette compétence devait revenir à l’autorité 
judiciaire directrice de la procédure et non à l’autorité d’exécution, comme expliqué dans le rapport 24.033. Cette modification ne se justifie donc plus. 

Compte tenu de ce revirement, le Conseil d’État propose de maintenir la teneur actuelle de l’article 53, alinéa 4, LPMPA et, désormais en l’absence de motif, de renoncer à toute 
adaptation. 

https://rsn.ne.ch/DATA/program/books/rsne/pdf/351.0.pdf
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2F27-01-2025-7B_1075-2024&lang=de&type=show_document
https://fedlex.data.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/cc/2010/267/20240701/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-cc-2010-267-20240701-fr-pdf-a-4.pdf

